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ARRETE COMPLEMENTAIRE n° #00. AY0. GC}, 
Modifiant l’arrêté du 23 juillet 2007 autorisant la société 

SOVAE, à poursuivre l’exploitation d’une installation de 

stockage de déchets non dangereux sur le territoire de la 

commune d’'ESPIRA DE L’AGLY 

LE PREFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES, 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le code de l’environnement ; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1997 relatif aux installations de stockage de " déchets non dangereux " 

Vu la circulaire DPPR/SETBPSIED n° 94-IV-I du 9 mai 1994 relative à l'élimination des mâchefers 

d'incinération des résidus urbains 

Vu l'arrêté préfectoral n°1954/2003 en date du 20 juin 2003 autorisant la société SOVAL à exploiter un 
centre de stockage de déchets ultimes sur le territoire de la commune d’ESPIRA DE L’'AGLY ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°680/06 du 14 février 2006 modifiant l’arrêté n°1954/2003 en date du 20 juin 2003 
autorisant la société SOVAL à exploiter un centre de stockage de déchets ultimes sur le territoire de la 

commune d'ESPIRA DE L'AGLY ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2604/07 en date du 23 juillet 2007 autorisant la société SOVAL à poursuivre 

l'exploitation d’une installation de stockage de déchets non dangereux sur le territoire de la commune 

d'ESPIRA DE L’AGLY ; 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire n°4197 en date du 28 novembre 2007 autorisant la société SOVAL 

à poursuivre l'exploitation d’une installation de stockage de déchets non dangereux sur le territoire de la 

commune d'ESPIRA DE L’'AGLY ; 

Vu la demande déposée par la société SOVAL le 27 avril 2009 en vu d’être autorisé à stocker des 

mâchefers issus du traitement par incinération des déchets ménagers sur l’ISDND d’Espira-de-l’Agly ; 

Vu le rapport et les propositions de l’inspection des installations classées en date du 06 mai 2009 : 

Vu l’avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques au 

cours duquel le demandeur a été entendu en date du 11 juin 2009 ; 

Vu le projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur, le 17 juin 2009 ; 

Vu l'absence d'observation de la société SOVAL sur le projet d'arrêté préfectoral ; 

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture cles Pyrénées Orientales ;



ARRÊTE 
ARTICLE 

L'article 1.9 de l'arrêté préfectoral n°2604/07 en date du 23 juillet 2007 susvisé autorisant la société 

SOVAL à poursuivre l'exploitation d'un centre de stockage de déchets ultimes sur le territoire de la 

commune d'ESPIRA DE L'AGLY est supprimé et remplacé par les dispositions suivantes : 

ARTICLE L9 : TYPE DE DÉCHETS ADMIS 

Les déchets qui peuvent être déposés dans ce centre de stockage sont exclusivement des déchets non 

dangereux, non valorisables, après tri des ménages ou des professionnels, à savoir : 

- déchets secs non recyclables issus des centres de tri et de déchetteries 

- déchets minéraux de démolition . 

- refus de compostage 

- refus de tri des encombrants 

déchets Industriels cf commerciaux banals non valorisables, non fermenteseibles ef pen évolutifs 

  

- mâchefèrs 

Les déchets qui ne peuvent pas être admis dans ce centre de stockage de déchets non dangereux sont 

les déchets d'amiante lié et ceux qui figurent à l'annexe I de l'arrêté ministériel du 9 septembre 

1997 relatif aux installations de stockuge de "déchets non dangereux " modifié. 

Il est interdit de procéder à une dilution ou à un mélange des déchets dans le seul but de satisfaire 

aux critères d'admission des déchets. 

Aucun déchet non refroidi, explosif ou susceptible de s'enflammer spontanément ne peut être admis. 

ARTECILE 2 

À la fin de Particle 3.3.2 « SURVEILLANCE » de l'arrêté préfectoral n°2604/07 en date du 23 juillet 2007 

susvisé autorisant la société SOVAL à poursuivre l'exploitation d’un centre de stockage de déchets ultimes 

sur le territoire de la commune d'ESPIRA DE L'AGLY est ajouté l'alinéa suivant : 

« Parallèlement à l'analyse des ouvrages de contrôle des eaux suuterraines, un prélèvement dans le 

forage d'eau potable de la commune d'Espira-de-l'Agly est réalisé semestriellement avec analyse des 

métaux totaux, dont Cré+, Cd, Pb, He, » 

ARTICLE 3: RECOURS 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction 

administrative compétente, le tribunal adrainistratif de MONTPELLIER, conformément aux dispositions de 

l'article L.514.6 du Code de l'Environnement : 

+ par l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où ledit acte lui a été 

notifié, 

— par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts visés à l'article L 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 

l'affichage desdits actes. 

ARTICLE d : AFFICHAGE ET COMMUNICATION DES CONDITIONS D'AUTORISATION 

En vue de l'information des tiers : 

- une copie du présent arrêté est déposée auprès de la mairie d'ESPIRA DE L'AGLY et pourra y étre 

consultée, 

- un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise est 

affiché pendant une durée minimum d'un mois dans cette mairie.



Ce même extrait doit être affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du 
bénéficiaire, 
Un avis au public est inséré par les soins de M. le Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou 
régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 5 : 

Copie du présent arrêté, notifié par la voie administrative au pétitionnaire, est adressée : 

- à M. le Maire de la commune d'ESPIRA DE L’'AGLY spécialement chargé d'assurer l'affichage 

prescrit à l'article précédent, et de faire parvenir à la Préfecture le procés-verbal de 

l'accomplissement de cette formalité ; 

- à M. le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement de la Région 

Languedoc-Roussillon, inspecteur des installations classées ; 

- à Mme la Directrice Régionale de l'Environnement ; 

à Messieurs les Directeurs Départementaux de l'Equipement, de l'Agriculture et de la Forêt, de 

l'Architecture, des Affaires Sanitaires et Sociales : 

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'application. 

      

Pour le Préfet, 
Le Secrétai 

    
Gilles PRETO    


